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Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 9
Considérant 3

(3) Les catastrophes majeures et les 
situations de crise, y compris les pollutions 
maritimes et les menaces radiologiques, 
peuvent être la conséquence d’accidents 
naturels, industriels et technologiques, 
d'urgences en matière de santé publique, 
notamment les pandémies d’influenza 
officiellement déclarées, ou d'actes de 
terrorisme. Les instruments existants de la 
cohésion économique et sociale permettent 
de financer des actions de prévention des 
risques et de réparation des infrastructures 
détruites. Le Fonds de solidarité de l'Union 

(3) Les catastrophes majeures et les 
situations de crise, y compris les pollutions 
maritimes et les menaces radiologiques, 
peuvent être la conséquence d’accidents 
naturels, industriels et technologiques, 
d'urgences en matière de santé publique, 
notamment les pandémies d’influenza 
officiellement déclarées, ou d'actes de 
terrorisme. Les instruments existants de la 
cohésion économique et sociale permettent 
de financer des actions de prévention des 
risques et de réparation des infrastructures 
détruites. Le Fonds de solidarité de l'Union 
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européenne institué par le 
règlement (CE) n° 2012/2002 du Conseil 
permet à la Communauté de contribuer à la 
prise en charge des services de secours pour 
faire face aux besoins immédiats de la 
population et à la reconstruction à court 
terme des principales infrastructures 
détruites afin de favoriser, ainsi, le 
redémarrage de l'activité économique dans 
l'ensemble des régions frappées par une 
catastrophe. Toutefois, ce Fonds est 
principalement limité aux catastrophes 
naturelles. Il y a également lieu de prévoir la 
possibilité pour la Communauté d’intervenir 
en cas de situation de crise dont l’origine 
n’est pas une cause naturelle.

européenne institué par le règlement (CE) n° 
2012/2002 du Conseil permet à la 
Communauté de contribuer à la prise en 
charge des services de secours et des 
services médicaux pour faire face aux 
besoins immédiats de la population et à la 
reconstruction à court terme des principales 
infrastructures détruites afin de favoriser, 
ainsi, le redémarrage de l'activité 
économique dans l'ensemble des régions 
frappées par une catastrophe. Toutefois, ce 
Fonds est principalement limité aux 
catastrophes naturelles. Il y a également lieu 
de prévoir la possibilité pour la 
Communauté d’intervenir en cas de situation 
de crise dont l’origine n’est pas une cause 
naturelle.

Or. pl

Justification

En cas de catastrophe naturelle ou d'attentat terroriste, l'intervention des secours, même si 
elle est efficace, n'apporte pas l'effet attendu s'il n'y a pas de prise en charge médicale. 
L'existence d'un soutien médical approprié – hôpitaux, antennes médicales provisoires – ainsi 
que la disponibilité d'un certain nombre de vaccins, de pansements ou de médicaments font 
partie intégrante des interventions faisant suite à une catastrophe majeure.

Amendement déposé par Antonios Trakatellis

Amendement 10
Considérant 3 bis (nouveau)

Considérant 3 bis
(3 bis) Le Fonds doit couvrir l'octroi d'une 
aide en cas de menace imminente dans le 
domaine de la santé publique, et qui est 
susceptible d'avoir des incidences 
transfrontalières dans les États membres.

Or. el
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Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 11
Considérant 5

(5) Conformément au principe de 
subsidiarité, il convient de limiter les actions 
menées au titre du présent règlement aux 
catastrophes majeures, celles-ci devant être 
définies en fonction du domaine. Il convient 
toutefois de laisser une marge d'appréciation 
en fonction de considérations de nature 
politique afin de pouvoir répondre aux 
événements dont les conséquences sont 
particulièrement graves mais ne peuvent, en 
raison de leur nature, être évaluées 
uniquement sur la base du dommage 
physique, comme c'est le cas, en particulier, 
lors de crises sanitaires majeures ou d'actes 
terroristes. La situation spécifique des 
régions éloignées ou isolées, comme les 
régions insulaires et ultrapériphériques sera 
prise en considération.

(5) Conformément au principe de 
subsidiarité, il convient de limiter les actions 
menées au titre du présent règlement aux 
catastrophes majeures, celles-ci devant être 
définies en fonction du domaine. Il convient 
toutefois de laisser une marge d'appréciation 
en fonction de considérations de nature 
politique afin de pouvoir répondre aux 
événements exceptionnels dont les 
conséquences sont particulièrement graves 
mais ne peuvent, en raison de leur nature, 
être évaluées uniquement sur la base du 
dommage physique, comme c'est le cas, en 
particulier, lors de crises sanitaires majeures 
ou d'actes terroristes. La situation spécifique 
des régions éloignées ou isolées, comme les 
régions insulaires et ultrapériphériques sera 
prise en considération.

Or. pl

Justification

Les catastrophes majeures se caractérisent par des événements exceptionnels.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 12
Considérant 6

(6) Les catastrophes majeures, surtout 
lorsqu'elles sont d'origine naturelle, affectent 
souvent plus d'un pays. Lorsqu'une 
catastrophe majeure touche un État 
admissible, il convient également d'apporter 
une aide à un État voisin touché par la même 
catastrophe et lui aussi admissible.

(6) Les catastrophes majeures, surtout 
lorsqu'elles sont d'origine naturelle, affectent 
souvent plus d'un pays. Lorsqu'une 
catastrophe majeure touche un État 
admissible, il convient également d'apporter, 
à l'issue d'un examen approfondi, une aide 
à un État voisin touché par la même 
catastrophe et lui aussi admissible.

Or. de
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Justification

Il convient de fixer certaines limites au soutien octroyé aux pays tiers.

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 13
Article 1, paragraphe 2, point b)

b) les catastrophes industrielles et 
technologiques,

b) les catastrophes industrielles, 
technologiques et dans le domaine des 
transports,

Or. pl

Justification

Le 24 mars 1989, un pétrolier géant, l'Exxon Valdez, s'est échoué contre des récifs au large 
de l'Alaska. Cette catastrophe a provoqué le déversement de 50 millions de litres de pétrole 
en mer qui ont formé une nappe de 1 300 km2. La marée noire a tué d'innombrables poissons, 
30 000 oiseaux ainsi que des milliers de phoques et d'autres cétacés. Elle a touché plus de 
3 800 kilomètres de côtes, dont le nettoyage a duré trois ans et coûté plus de 2 milliards de 
dollars. À la mi-juillet 1991, ce fut l'accident d'un navire qui transportait du Vapam, un 
pesticide dangereux. Les produits chimiques se sont déversés dans le fleuve Sacramento, où 
ils ont notamment tué 100 000 truites arc-en-ciel. Cette pollution dévastatrice a également 
contaminé le plus grand lac de Californie. Les habitants des localités riveraines du lac ont été 
évacués, ce qui n'a pas empêché 200 personnes d'être intoxiquées par les émanations. Par 
leur ampleur, ces catastrophes ont été assez importantes, mais on ne peut pas les classer dans 
la catégorie des catastrophes industrielles ou technologiques, qu'on propose donc de 
compléter par les catastrophes dans le domaine des transports.

Amendement déposé par Carl Schlyter

Amendement 14
Article 1, paragraphe 2, point b)

b) les catastrophes industrielles et 
technologiques,

b) les catastrophes industrielles et 
technologiques, lorsque celles-ci ne sont pas 
couvertes par la responsabilité civile,

Or. en
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Justification

En cas de castastrophes industrielles et technologiques, il doit être clairement établi que les 
dommages occasionnés sont à la charge de la partie responsable.

Amendement déposé par Carl Schlyter

Amendement 15
Article 1, paragraphe 2, point d)

d) les actes de terrorisme. supprimé

Or. en

Justification

On ne saurait comparer les actes de terrorisme aux désastres naturels: obéissant à des 
motivations et à une logique différentes, ces actes doivent faire l'objet d'un traitement 
différencié.

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 16
Article 2

Aux fins du présent règlement, une 
catastrophe est réputée majeure si le 
dommage direct qu'elle entraîne dans au 
moins un État admissible est estimé à plus 
d'un milliard EUR aux prix de 2007 ou à 
plus de 0,5 % du revenu national brut de 
l'État concerné.

Aux fins du présent règlement, une 
catastrophe est réputée majeure si le 
dommage direct qu'elle entraîne dans au 
moins un État admissible – dans ses eaux 
territoriales, dans son espace aérien ou sur 
son territoire – est estimé à plus d'un 
milliard EUR aux prix de 2007 ou à plus de 
0,5 % du revenu national brut de l'État 
concerné.

Toutefois, même si ces critères quantitatifs 
ne sont pas remplis, la Commission peut, 
dans des cas exceptionnels et dûment 
justifiés, reconnaître qu'une catastrophe 
majeure s'est produite sur le territoire d'un 
État admissible.

Toutefois, même si ces critères quantitatifs 
ne sont pas remplis, la Commission peut, 
dans des cas exceptionnels et dûment 
justifiés, reconnaître qu'une catastrophe 
majeure s'est produite sur le territoire d'un 
État admissible, dans ses eaux territoriales 
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ou dans son espace aérien.

Or. pl

Justification

Voir la justification à l'amendement 1.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 17
Article 2, alinéa 1

Aux fins du présent règlement, une 
catastrophe est réputée majeure si le 
dommage direct qu'elle entraîne dans au 
moins un État admissible est estimé à plus 
d'un milliard d'EUR aux prix de 2007 ou à 
plus de 0,5 % du revenu national brut de 
l'État concerné.

Aux fins du présent règlement, une 
catastrophe est réputée majeure si le 
dommage direct qu'elle entraîne dans au 
moins un État admissible est estimé à plus 
de trois milliards d'EUR aux prix de 2007 
ou à plus de 0,6 % du revenu national brut 
de l'État concerné.

Or. de

Justification

Il convient de maintenir les anciennes valeurs limites, sans quoi le Fonds de solidarité sera 
trop fréquemment sollicité.

Amendement déposé par Dimitrios Papadimoulis

Amendement 18
Article 2, alinéa 2 bis (nouveau)

Une attention particulière est accordée aux 
régions ultrapériphériques, enclavées, 
insulaires, périphériques et faiblement 
peuplées.

Or. en
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Justification

Les régions périphériques et insulaires souffrent de conditions naturelles défavorables et se 
trouvent davantage exposées aux risques naturels. Elles méritent par conséquent une 
attention accrue au titre des divers instruments communautaires.

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 19
Article 3, paragraphe 1, alinéa 1

1. À la demande d'un État admissible, la 
Commission peut accorder une assistance 
financière sous la forme d'une subvention 
financée par le Fonds si une catastrophe 
majeure se produit sur le territoire de cet 
État.

1. À la demande d'un État admissible, la 
Commission peut accorder une assistance 
financière sous la forme d'une subvention 
financée par le Fonds si une catastrophe 
majeure se produit sur le territoire de cet 
État, dans ses eaux territoriales ou dans son 
espace aérien.

Or. pl

Justification

Voir la justification à l'amendement.

Amendement déposé par Antonios Trakatellis

Amendement 20
Article 3, paragraphe 1, alinéa 2 bis (nouveau)

À la demande d'un État admissible, la 
Commission peut octroyer une assistance 
au titre du Fonds sous la forme d'une aide 
ou d'une contribution en cas de menace 
imminente pour la santé publique sur le 
territoire de l'État en question, et qui est 
susceptible d'avoir des incidences 
transfrontalières dans d'autres États 
membres.

Or. el
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Justification

Une assistance et une contribution doivent être expressément prévues concernant les 
questions de santé publique susceptibles d'avoir des incidences transfrontalières dans 
d'autres États membres (épidémies ou pandémie de grippe, par exemple).

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 21
Article 4, point a)

a) les actions urgentes de première nécessité 
pour la remise en état de marche immédiate 
des infrastructures et installations dans les 
domaines de l'énergie, de l'eau et des eaux 
usées, des télécommunications, des 
transports, de la santé et de l'éducation,

a) les actions urgentes de première nécessité 
pour la remise en état de marche immédiate 
des infrastructures et installations dans les 
domaines de l'énergie, de l'eau et des eaux 
usées, des télécommunications, des 
transports, de la santé et de l'éducation ainsi 
que de l'administration publique,

Or. pl

Justification

La remise en état de marche de l'administration publique est une condition indispensable à la 
stabilisation de la situation pendant et immédiatement après une catastrophe. Ce sont les 
autorités locales qui prennent les premières mesures destinées à limiter l'impact de la 
catastrophe. Elles agissent en concertation avec les équipes d'intervention.

Amendement déposé par Antonios Trakatellis

Amendement 22
Article 4, point b)

b) l'assistance médicale immédiate et les 
mesures de protection de la population 
contre des menaces sanitaires imminentes, y 
compris le coût des vaccins, des 
médicaments, des produits, du matériel et 
des infrastructures médicaux consommés 
durant une urgence,

b) l'assistance médicale d'urgence et/ou 
préventive et les mesures de protection de la 
population contre des menaces 
transfrontalières imminentes pour la santé 
publique, y compris le coût des vaccins, des 
médicaments, des produits, du matériel et 
des infrastructures médicaux consommés 
durant une urgence,

Or. el
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Justification

L'assistance médicale peut être urgente ou avoir un caractère préventif (en cas d'épidémies 
ou de pandémie de grippe, par exemple). Il convient également que l'assistance et la 
contribution couvrent les questions de santé publique susceptibles d'avoir des incidences 
transfrontalières dans d'autres États membres, ce qui conférera ainsi une valeur ajoutée aux 
actions et aux politiques de l'Union.

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 23
Article 5, paragraphe 1, alinéa 1, point a)

a) les dommages causés par la catastrophe et 
leur impact sur la population et l'économie 
concernées,

a) les dommages causés par la catastrophe et 
leur impact sur la population, 
l'environnement naturel et l'économie 
concernés ainsi que sur le patrimoine 
culturel et les écosystèmes ayant une 
importance particulière pour la 
biodiversité,

Or. pl

Justification

Dans le domaine des transports, les catastrophes provoquent non seulement la mort d'êtres 
humains, mais aussi la dévastation de l'environnement.

Les attentats terroristes qui seraient perpétrés contre des objets d'importance culturelle 
particulière pour l'Europe, par exemple au Louvre, au Colisée ou au British Museum, et les 
dommages qui en résulteraient (selon l'inventaire actuel) ne peuvent faire l'objet de demandes 
d'intervention du Fonds de solidarité adressées à la Commission. Les catastrophes naturelles 
qui frappent de vastes étendues de territoire provoquent la disparition de nombreux 
écosystèmes précieux où vit et dont vit l'être humain. Ainsi, la sécheresse qui a frappé le 
Portugal et une partie de l'Espagne à l'été 2005 a été accompagnée d'incendies de forêt 
difficiles à éteindre qui ont provoqué des pertes humaines et économiques, mais surtout des 
pertes en termes de biodiversité européenne. De même, des inondations dans le delta du 
Danube, par exemple, pourraient provoquer la destruction totale de zones protégées (zones 
humides pour les oiseaux).
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Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 24
Article 6, paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. La clause de restitution doit être 
explicitement mentionnée.

Or. de

Justification

Il doit être clairement établi que, s'il ressort d'un avis ultérieur que la condition 
d'admissibilité n'est pas remplie, l'aide d'urgence devra être restituée.

Amendement déposé par Dimitrios Papadimoulis

Amendement 25
Article 17, paragraphe 4

4. Toute somme donnant lieu à répétition de 
l'indu doit être reversée à la Commission. 
Des intérêts de retard peuvent être imposés 
sur les sommes non remboursées 
conformément au règlement financier.

4. Toute somme donnant lieu à répétition de 
l'indu ou recouvrée auprès d'un tiers doit 
être reversée à la Commission. Des intérêts 
de retard peuvent être imposés sur les 
sommes non remboursées conformément au 
règlement financier.

Or. en

Justification

Lorsque le coût de réparation des dommages est ultérieurement supporté par un tiers, la 
Commission exige de l'État bénéficiaire qu'il reverse le montant de l'aide correspondant. Le 
principe du pollueur-payeur implique qu'un opérateur soit tenu pour responsable dans la 
mesure où il a causé les dommages qui s'en sont suivi.


